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La fiscalité devrait occuper
une place centrale dans les
reformes économiques an-
noncées par le Premier mi-
nistre, chef du
gouvernement. A ce titre, les
exonérations accordées aux
sociétés vont être soupe-
sées, suivies et évaluées, car
occasionnant des pertes
pour les caisses de l'Etat. 

LORS de la réunion prépa-ratoire sur le Haut conseilpour l'investissement(HCI), le 20 janvier 2017, lePremier ministre, chef dugouvernement EmmanuelIssoze Ngondet a appelé lesadministrations publiqueset les investisseurs à recon-sidérer la manière dont lesexonérations ont été accor-dées jusque-là aux entre-prises. « L'Etat gabonais a
consenti, à ce jour, d'impor-
tantes sommes au titre de
dépenses fiscales destinées à
encourager les investisse-
ments dans des secteurs
clés. Mais force est de
constater et de reconnaître
que nous n'avons pas eu de
suivi sur l'impact de ces dé-
penses en terme de réinves-
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Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, pour
une réforme des avantages fiscaux.
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Les chefs d'entreprises invités à un dialogue sur les
exonérations.
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tissement», a déclaré M. Is-soze Ngondet. En effet, afin d'encouragerles entreprises à s'implan-ter et développer leurs acti-vités au Gabon, l'Etat a dûrenoncer à prélever cer-tains impôts, taxes et rede-vances. En contrepartie, lessociétés bénéficiant de cesmesures incitatives à l'in-vestissement se devaient degénérer des emplois, et decréer de la richesse. Ces me-sures d'exonérations sesont généralisées, alors quede nombreux fiscalistes etéconomistes ont tiré la son-nette d'alarme sur la pour-suite de cette politique. 

Leurs craintes : les exoné-rations consenties par-taient, pour nombre d'entreeux, en pure perte. Lescontreparties attendues desentreprises se faisaient at-tendre. Peu d'emplois ontété créés, au regard des en-gagements pris. Peu de re-tombées économiqueségalement au niveau natio-nal pour des projets et pro-grammes annoncés engrande pompe commebouffée d'oxygène, enterme d'emplois à fournir.
CORRECTIFS. Du coup, lePremier ministre estimequ'il est temps de revoir la

copie. « Les dépenses fiscales
qui découlent ont contribué,
en partie, à saper les fonde-
ments de notre système fis-
cal et contraindre nos
marges d'intervention dans
les véhicules de croissance»,a-t-il affirmé. Si les statistiques officiellesdes déperditions fiscales nesont pas publiées, certainessources font tout de mêmeétat de 200 milliards defrancs annuels de recettesfiscales, faute de contrepar-tie des partenaires bénéfi-ciaires.  L'heure est donc aurecadrage. « Ces correctifs
doivent être apportés», amartelé M. Issoze Ngondet,

devant les directeurs géné-raux des administrations etles chefs d'entreprises pré-sents à la réunion prépara-toire des travaux du HCI. Le chef du gouvernement ainvité les dirigeants à re-considérer la conceptionqu'avaient  certains desexonérations accordées auxpartenaires économiques.Pour lui, « l'attractivité fis-
cale à travers l'octroi des
exonérations ne doit pas être
le critère déterminant des
investissements.»  Si la stratégie du gouverne-ment d'optimisation des re-cettes étatiques ne vise pasà accroître la pression fis-

cale, Emmanuel IssozeNgondet estime qu'à côtéde la modernisation del'outil fiscal, « l'optimisation
de la collecte des impôts est
conditionnée, entre autres,
par l'élargissement de l'as-
siette du champ des
contrôles aux sujets fiscaux
non formels.» Autrement dit, il sera ques-tion, dans les prochainsmois, de faire basculer dansle secteur formel, des nom-breux opérateurs écono-miques et des nichesfiscales non encore réper-toriés. La tâche ne sera évi-dement pas aisée. L'inventaire des opéra-teurs économiques, leurenrôlement dans le fichierfiscal restent une gageuredans un pays où la culturedes impôts est peu répan-due. Le gouvernementsemble ne pas avoir dechoix. «La fiscalité consti-
tue, dans ce cadre, un levier
important de ce plan de re-
lance économique», a dé-claré le chef dugouvernement. Les prochains mois de-vront donc édifier l'opinionsur le remodelage des exo-nérations fiscales et leursnouvelles pratiques auGabon.

LE temps des initiatives surle continent pour dévelop-per l'Afrique est arrivé. Latendance est forte depuis2016. De nombreuses ac-tions visent à promouvoir lecommerce intra-africain etles exportations hors ducontinent. Certainesbanques, à l'exempled'Afreximbank, la Banquemondiale, en font même leurcheval de bataille. En effet, l’un des principauxchaînons manquants pourancrer durablement le déve-loppement du continent estla création de la valeur ajou-tée sur son sol. Or, les condi-tions sont réunies pourpasser à cette étape. C’est ceque soulignent les scénariosélaborés par la Banque mon-diale ou la Banque africainede développement (BAD).Ceux-ci reposent sur des né-gociations plus favorablesaux pays dans les contratssur l’exploitation des res-sources naturelles et dansl’industrialisation du conti-nent. « Il s’agit de passer du
stade de l’exportation des res-
sources naturelles à celui de
l’exportation de produits ma-
nufacturés transformés sur
place », avait déjà lancé Do-nald Kaberuka, alors prési-dent de la BAD, lors del’assemblée générale de

l’institution panafricaine àArusha (Tanzanie), fin mai2015.Développer une industrie lé-gère permettrait de « créer
des millions d’emplois actifs »,assure la Banque mondiale. Au départ, le premier inves-tisseur dans le business desfleurs coupées en Éthiopie abénéficié d’avantages fiscauxpour exploiter 10 ha deterres agricoles. Aujourd’hui,cette activité d’export em-ploie 50 000 personnes dansle pays. Dans l’industrie du cuir, leVietnam emploie 700 000personnes, contre 8 000 enÉthiopie, alors que la popu-lation des deux pays estidentique. Pourtant, souli-gnent les spécialistes, « les
coûts salariaux sont deux fois
moins élevés en Éthiopie
qu'au Vietnam, et cinq fois
moins qu’en Chine. Avec la
formation à de bonnes tech-
niques de gestion et de mana-
gement, ce pays aura la
capacité de rivaliser en pro-
ductivité avec la Chine .»
MADE IN AFRICA. Dans cesens, Afreximbank, dirigépar le Nigérian BenedictOramah, a également signéun accord de coopérationavec Made In Africa Initia-tive, un organisme spécialiséde promotion de la produc-tion africaine. Ce projet ins-piré par Pékin est conduitpar Helen Hai, ancienne di-rectrice des investissementsà l’étranger du fabricant de
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chaussures chinois Huajian,présent en Éthiopie, et co-fondatrice de la compagniede textile C&H GarmentCompany, active au Rwandaet au Sénégal.Les deux partenaires vontœuvrer à la mise en placed’une plate-forme panafri-caine de location (leasing) demachinerie lourde et de ma-tériel de production manu-

facturière.L’accord entre Afreximbanket Made in Africa Initiativevise également à soutenir lesentreprises africaines spécia-lisées dans l’exportation, àtravers le renforcement descapacités de production et letransfert de connaissances. Afreximbank s’est engagé àpromouvoir les exportationsafricaines de produits à forte

valeur ajoutée, à travers no-tamment l’industrialisationdes chaînes de productionsur le continent.L’institution panafricaine dé-diée également à la promo-tion du commerceintra-africain et extra-afri-cain, a prêté 6,1 milliards dedollars en 2015 (+40 % enun an). Son revenu net a at-teint 134 millions de dollars

l’an dernier, en progressionde +25 % sur un an.Depuis 1994, Afreximbank aapprouvé plus de 24 600 mil-liards de francs CFA en facili-tés de crédit aux entreprisesafricaines. L’institution pana-fricaine, basée au Caire etnotée BBB- par Fitch et Baa2par Moody’s, visait à leverjusqu’à 1800 milliards defrancs en 2016.


